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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique du logement
Question écrite n° 11176

Texte de la question

M. Kléber Mesquida attire l'attention de Mme la ministre du logement et de la ville sur la crise du logement dont
la France connaît la plus grave de ces cinquante dernières années. Aujourd'hui on compte plus de 3,2 millions
de personnes qui sont très mal logées, auxquels s'ajoutent 6 millions de personnes qui vivent à court ou moyen
terme chez un tiers. Ce sont les plus modestes les plus touchés, mais les classes moyennes ne sont pas
épargnées : envolée des prix, des montants des loyers et des coûts de l'énergie... Depuis 2000, les loyers ont
progressé de 4,6 % l'an. Ce sont 800 000 logements qui manquent, et le parc résidentiel public ou privé ne suffit
plus à la demande, la rotation des familles est quasi inexistante face au tarissement de l'offre. Les choix
budgétaires sont essentiellement tournés vers les plus nantis, et on assiste à la stagnation des aides à la
personne, à la production de logements inadaptés à la demande et à l'augmentation des avantages fiscaux
accordés sans contreparties sociales. La baisse globale des engagements de l'État a touché les ménages les
plus modestes. Les aides publiques soutiennent aujourd'hui la production de logements sans se préoccuper de
leur destination sociale. Aussi il lui demande quelles mesures elle compte mettre en place pour aider
concrètement à la constitution de patrimoines immobiliers adaptés.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est pleinement conscient des problèmes rencontrés par les ménages les plus modestes pour
se loger, notamment dans les secteurs où le marché du logement est particulièrement tendu. La politique de
développement de l'offre de logements conduite depuis 2005 tend à améliorer la situation. Le plan de cohésion
sociale de la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 prévoyait la production de 500
000 logements sur la période 2005-2009. Ces objectifs et ces moyens ont été renforcés par la loi du
5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable (DALO) ainsi que par le plan de relance de l'économie.
Cette mobilisation de tous les acteurs (État, collectivités locales, notamment dans le cadre des conventions de
délégation des aides à la pierre, et organismes HLM) a permis d'atteindre, au total, plus de 485 000 logements
locatifs sociaux entre 2005 et 2009, soit 97 % de l'objectif initial. En 2009, 120 000 logements sociaux ont été
financés, soit un niveau trois fois supérieur à celui de l'année 2000 (40 000 logements locatifs sociaux financés).
Ces bons résultats sont surtout marqués par la hausse sans précédent du nombre de logements très sociaux
financés par les prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI). Leur nombre a été multiplié par plus de quatre entre
2000 et 2009 (soit 21 600 en 2009 contre 5 000 en 2000). Pour la première fois, le chiffre de 20 000 PLAI inscrit
dans la loi DALO est atteint et même dépassé. Pour 2010, les aides de l'État pour la construction des logements
sociaux totalisent 4,7 MdEUR. Il est prévu que l'État, garant du droit au logement, contribue à hauteur de
624 MEUR d'aides budgétaires (subventions aux organismes HLM pour le financement de la construction de
logements sociaux). Il apportera également les aides fiscales suivantes : 2 MdEUR au titre de la TVA à 5,5 % ;
outre les logements locatifs sociaux, la TVA à 5,5 % bénéficie également aux dispositifs d'accession sociale tels
le prêt social de location accession (PSLA) et le Pass-foncier ; 850 MEUR au titre de la compensation de
l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties ; 1,2 MdEUR au titre de l'aide de circuit (différentiel
entre les taux de marché et ceux appliqués aux prêts des bailleurs sociaux). Il s'agira, pour les années à venir,
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de maintenir un haut niveau de production là où les demandes de logement restent fortes.
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